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I- Introduction : 
Dans le cadre de la conservation de la biodiversité et la valorisation des 
écosystèmes naturels typiques, le Gouvernement Tunisien a identifié le projet 
« Écotourisme et conservation de la biodiversité désertique en Tunisie », co-
financé par un don du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) de 4,27 
millions USD dans le FEM-4, dont l’accord de don a été signé en date du 05 
mars 2013 et entré en vigueur en date du 22 mai 2013. 
 

Le projet a pour objectif général de contribuer à la conservation de la 
biodiversité et à la durabilité des terres désertiques en pilotant une approche 
améliorée de gestion des aires protégées intégrant le développement de 
l’écotourisme et l’engagement des communautés.  
 

En favorisant le développement de l'écotourisme dans certaines des régions 
les plus défavorisées de la Tunisie mais disposant de potentiels, le projet 
contribuera également à la diversification économique rurale et à la création 
d'emplois, en particulier pour les femmes et les jeunes. 

 

Et en vue de médiatiser et communiquer sur l’objet et les résultats attendus 
de ce projet au public le plus large, la DGEQV/MEE, en tant qu’agence 
d’exécution, a organisé un atelier National de démarrage du projet et ce le 03  
juillet 2013 à l’hôtel « Carthage Thalasso ressort » à Tunis. 
  

II- Présence : 
Etaient présents à l’atelier des représentants de différents institutions et 
organismes nationaux et internationaux et de la société civile nationale et 
régionale   à savoir :  

 Ministère de l’Agriculture: (DGF, CRDA, APIA, INRGREF) ;  

 Ministère de L’Equipement et de l’Environnement (DGAT, DGEQV, 
DGDD, DOMI, DLAJ,) ; 

 Ministère de l’emploi,  

 Ministère de l’éducation ;   

 Ministère du Tourisme (ONTT) ;  

 Fédération Tunisienne de l'Hôtellerie (FTH) 

 L'Agence Française de Développement (AFD)  

 Société Civile : ONGs Nationales et locales.  

 Agences et Institutions étrangères (BM ; OSS, PNUD) 

 Institutions financières (BFPME, ENDA Inter Arabe… ) 

 Représentant de la PRESSE  
 

La liste des présents et l'ordre du jour de cet atelier figurent dans les annexes 
1 et 2.   
 
 



PV de l’atelier de lancement du projet   Page 3 
 

 
 
 

III- Ouverture :  
Au début, et après avoir souligné l’importance et les objectifs du projet,  
Madame Eileen Murray Représentante Résidente de la Banque Mondiale au 
Bureau de Tunis, a rappelé l’historique et les dates clés qui ont jalonné les 
étapes préparatoires avant  que le don soit signé le 5 mars 2013. Elle a aussi 
mis en exergue la nécessité d’associer toutes les parties prenantes aux 
différentes étapes de réalisation du projet et l’importance et ce en vue de de 
garantir la réusite et la durabilité du projet.  
Ensuite  Monsieur Sadok Amri, Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de 
l’Equipement et de l’Environnement Chargé de l’Environnement, a ouvert 
officiellement l’atelier et il a prononcé un discours à travers lequel il a réitéré 
la place de l’environnement et la  conservation des ressources naturelles et  
la biodiversité dans la politique tunisienne tout en soulignant que malgré les 
efforts et les acquis,  des faiblesses et des lacunes d’ordre technique, 
institutionnel, juridique persistent encore et nécessitent la conjgaison des 
efforts de tous les acteurs et intervenants. (discours en Annexe N°3). 
-  
 

IV- Couverture Médiatique : 
Une importante couverture médiatique a accompagné cet atelier. En effet, 
plusieurs journalistes, des télévisions nationales ou privées, de la radio et de 
la presse écrite ont y assister 
Les liens des interviews télévisées sont les suivants : 
http://www.youtube.com/watch?v=1U00Ipwirnw&feature=youtu.be 

https://www.facebook.com/tunisia.tnn?fref=ts 

 
Un extrait de quelques articles parus dans les journaux est en annexe 4 
 

V- les présentations et interventions : 
1. Au début de la séance de  présentation du projet, les trois (03) experts 

de l’unité de Coordination du Projet (UCP)  se sont présentés. 
 

2. Monsieur Habib Kraiem, Expert indépendant a présenté le manuel 
Suivi-évaluation du projet et les fiches de calculs des indicateurs. Ce 
manuel a pour objectif de fournir aux gestionnaires du projet les 
méthodologies de recueils des données, la façon  de les collecter, de 
les analyser et de les interpréter pour des besoins de suivi technique et 
financier. 

 
3. Monsieur Mustapha Laroui, Coordinateur  National du Projet au sein de 

la DGEQV a présenté le projet en soulignant notamment son l’objectif, 
ses composantes, le schéma financier et les sources de financement. Il 

http://www.youtube.com/watch?v=1U00Ipwirnw&feature=youtu.be
https://www.facebook.com/tunisia.tnn?fref=ts
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a informé les présents de l’arrangement institutionnel adopté pour la 
gestion du projet.  
Il a aussi rappelé des réalisations de l’étape préparatoire du projet et 
les documents produits ainsi que l’importance de la coordination qui a 
abouti à la signature du don et l’entrée en vigueur du projet. 

 
4. Monsieur Ali Fechichi, expert de l’UCP responsable du suivi 

environnemental et social du projet a présenté le contenu du PCGES 
en donnant un aperçu sur les objectifs et le concept de l’évaluation 
environnementale, la réglementation nationale relative aux EIE et les 
politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque 
Mondiale. 

 
5. Madame Nassima Ayadi, experte de l’UCP responsable des activités 

d’écotourisme a présenté le Manuel des Procédures Opérationnelles 
(MPO) du projet. Elle a expliqué  les modalités de fonctionnement du 
projet et les outils nécessaires à sa mise en œuvre et à sa gestion ainsi 
que le rôle et les responsabilités de chacun des intervenants et/ou 
partenaires. 

 
6. Lors de la dernière séance, Madame Samia Kchok, responsable 

financière du projet et membre de l’UCP a présenté les différentes 
procédures et seuils de revue pour la  passation des marchés selon les 
directives de la Banque Mondiale. 
Aussi elle a présenté les activités à engager et prévues  pour les 18 
prochaines mois et ce conformément au plan de passation des 
marchés qui a été approuvé par la Banque Mondiale en date du 01 
juillet 2013. 

 
Toutes les interventions sont en Annexe 5 

 

VI- DEBAT : 
Un débat est ouvert à l’issue de chaque exposé et les participants ont posé 
des séries de questions et formulé des commentaires ou demandant des 
éclaircissements. Ils ont également enrichi le débat par quelques suggestions 
et recommandations. Chaque intervenant a fourni des réponses aux 
questions posées.  
 
Le tableau ci-dessous résume l’ensemble des questions posées, les 
recommandations formulées et les réponses et éclaircissements aux 
interrogations des participants. 
 
S’abstenir d’insérer ce tableau dans le corps du PV et le renvoyer soit en 
annexe soit l’éliminer définitivement  
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Points soulevés par les participants Réponses et suggestions 
Commentaires /Questions relatifs au projet  
1 Il n’y a pas suffisamment de détails sur le 

montage financier du projet et sur la 
répartition précise des budgets (études, 
coûts sous projets, etc.) 

Les détails sur le montage financier figurent 
dans les documents diffusés  et selon ces 
documents le montage financier retenu 
comprend : 

- FEM : 4.27 million de Dollars US 
- FFEM + Principauté de Monaco : 1,66 

million de Dollars US (Projet Parc national 
Chaambi)  

- Contribution du Gouvernement Tunisien : 
2.4 millions de Dollars US dont  0.36 
million en  nature. 

- Contribution des bénéficières ; 0.37 
million de Dollars US 

2 Les activités ne sont pas détaillées et il n’ya 
pas un planning des réalisations pour une 
programmation pour au moins la période 
future.  

La dernière intervention relative aux 
activités prévues pendant les prochaines 18 
mois répondra bien à cette question et 
donnera des précisions importantes.  

3 Pour  les activités dans les parcs y aura-t-il 
introduction d’animaux ou de nouvelles 
espèces. 

Non , le projet ne prévoit pas l’introduction 
de nouvelles  espèces (ni animales ni 
végétales). 

4 Y a t il une estimation du nombre d’emplois 
que va créer le projet 

Oui, parmi les indicateurs de suivi, il y’en a 
un relatif au nombre d’emplois à créer dans 
et/ou autour de chaque parc. Aussi le cadre 
logique du projet prévoit le  minimum 
d’emplois à créer.   

5 Importance de faire participer le ministère 
de l’’emploi dans la réalisation du projet. 

C’est une obligation pour la réussite du 
projet, la coordination avec toutes les 
instances et organismes est un aspect 
primordial qu’il faut maintenir comme ligne 
directrice. 

6 Qu’elle est la garantie de durabilité du projet 
après son achèvement 

La participation et l’engagement de la 
population locale est l’une des garanties les 
plus précieuses de la durabilité du projet  

7 Absence de cadre juridique de l’écotourisme Pendant la mise en œuvre du projet, il y a 
des activités liées à la révision et proposition 
d'un Cadre Juridique et institutionnel 
spécifique à l'écotourisme. 

8 Développement des circuits et excursions 
touristiques vers les PN 

Ceci fait partie des orientations envisagées 
pour le développement de l’écotourisme à 
l’instar  de ce qui se fait actuellement dans le 
cadre de la complémentarité des circuits de 
tourisme  des forêts, des villes andalouses, 
de l'olivier,  de la route de l'eau, de la 
mémoire de la Terre, des Oasis, du Sahara et 
des iles. 

9 Il est indispensable de diffuser les 
documents du projet pour les participants 
(au moins des notes synthétiques). 

Tous les documents du projet ont été 
diffusés et distribués lors de l’atelier 
organisé en janvier 2013 ; aussi ces dis 
documents sont mis en ligne sur le site web 
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du Ministère de l’Equipement et 
l’Environnement  (Environnement) : 
www.environnement.gov.tn. 

Commentaires/Questions relatifs au  manuel sui-évaluation 
10  Quelles sont les études de références  Premièrement il ya les études réalisées au 

cours de la phase préparatoire du projet et 
qui sont (1) le cadre fonctionnel ou étude 
sociale du projet ; (2) le  PCGES, (3) les trois 
Plans d’aménagement et de gestion des 3 
parcs. 
Bien évidement, il y a d’autres études 
réalisées par diverses  administrations et 
instances.  

10 Est-ce que l’évaluation a été faite ou non ? 
Suggestion de faire participer les ONGs dans 
l’évaluation 

Ce qui a été présenté est le manuel de suivi-
évaluation des activités du projet, et puisque 
il n’ya pas d’activités qui sont déjà réalisées, 
donc l’évaluation n’est pas encore faite. La 
participation des ONGs ou autres instances 
est surtout pour la production des données 
et l’information. 

11 Plusieurs indicateurs sont proposés est ce 
que ils sont mesurables ? 

Pour chaque indicateur et sous indicateur il 
ya une chiche de calcul qui permettra de les 
mesurer. Aussi c’est un travail partagé entre 
tous les intervenants. 

Commentaires/Questions relatifs aux aspects environnementaux et sociaux   
12 Est-ce qu’il n’y aura pas de risque que la 

procédure ne soit pas appliquée ? 
La procédure sera réalisée à priori, avant 
l’engagement des travaux de réalisation. 
Aucun travail ne sera exécuté s’il ne répond 
pas aux normes et au pré-requis de 
l’évaluation environnementale et sociale  

 

13 Quel est l’impact sur les zones non 
limitrophes, mais de proximité,  notamment 
les oasis ? 

La zone d’influence du parc doit être prise en 
considération, même si celle-ci n’est pas 
limitrophe 

14 Est-ce que la procédure ne sera pas assez 
lourde, surtout si on considère également le 
suivi-évaluation du projet ? 

Non au contraire, la procédure du suivi 
environnementale et sociale est assez 
simplifiée. Reste à bien traiter l’aspect social 
et surtout foncier et d’usage 

Commentaires/Questions relatifs au Manuel des Procédures Opérationnelles   
15 Pourquoi retenir les procédures de la 

Banque Mondiale et non pas celles de la 
Tunisie alors qu’elles sont plus souples? 

La BM en est le bailleur de fonds, aussi,  les 
accords de coopération conclus par la 
Tunisie prévoient ces arrangements. Par 
ailleurs, au démarrage, les structures de 
gestion du projet ont tenté de privilégier les 
procédures tunisiennes, mais elles sont 
beaucoup plus lourdes et induisent de 
longues périodes d’attentes pénalisant le 
respect des calendriers. 

16 L’éducation environnementale a été occultée 
du projet alors qu’un élève sensibilisé est un 

L’éducation environnementale est un axe 
intégré dans les actions liées à la formation 

http://www.environnement.gov.tn/
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futur écotouriste. sensibilisation présentées brièvement dans 
l’intervention du coordinateur du projet 
relative à la présentation de l’ensemble du 
projet. 

17 Les promoteurs de l’écotourisme se trouvent 
souvent pénalisés et se plaignent de 
l’absence d’avantages adéquats, que prévoit 
le projet ? 

Effectivement, l’écotourisme en Tunisie se 
heurte à l’absence d’un statut institutionnel! 
De ce fait, un agriculteur par exemple ne 
peut pas aménager un gîte rural sur son 
exploitation (terres ne peuvent être 
déclassées) et jouir des mêmes avantages 
octroyés aux promoteurs du tourisme. Il en 
est de même de la classification des unités 
d’hébergement écotouristiques, il y a 
carrément absence des cahiers de charges 
pour ce site d’hébergement. Le projet 
prévoit dans sa composante 1, des actions 
d’envergure institutionnelle, réglementaire 
et législative. 

18 Le projet, tel qu’il est présenté laisse 
entendre que les mêmes actions seront 
menées dans les trois parcs alors que chaque 
parc a ses spécificités. A kébili par exemple, 
au-delà du parc de Jbil, les oasis méritent une 
attention dans le cadre de la préservation de 
la biodiversité désertique. 

D’abord, chaque PAG a été élaboré au regard 
des spécificités naturelles et humaines de 
chaque parc et en concertation avec les 
populations locales. Ensuite, effectivement, 
si l’on parle d’écotourisme on doit inscrire 
les activités écotouristiques dans la politique 
de développement régional et de prévoir 
certaines actions pour la dynamisation 
d’activités complémentaires comme 
l’artisanat, l’agritourisme (notamment des 
activités ciblant les oasis) mais un projet 
dédié aux oasis est en cours de lancement 
par le ministère en charge de 
l’environnement, et sera complémentaire au 
PECBD. 

19 La structure de gestion et de financement du 
projet est centralisée. 

Elle ne l’est pas puisque les CRDA en charge 
de l’exécution du projet auront pour tâches 
de préparer en collaboration avec 
notamment les CCST (commissions 
consultatives scientifiques et techniques) 
régionales les PTBA (plan de travail et le 
budget annuel). Les CRDA doivent 
également préparer les dossiers de paiement 
et les transmettre soit directement à la 
DGEQV,  soit solliciter la contrepartie sur le 
budget de l’Etat. Egalement, des ONG seront 
sélectionnées au niveau local pour prendre 
part à l’exécution du projet. 

Questions relative aux activités  prévues pour les prochains mois  
20 Sur quelle base on choisi les seuils de revue 

par la Banque Mondiale 
Selon le degré de risque du projet, pour 
notre cas le projet est classé moyen, on 
choisi les seuils de revue.   

21 Expliquer davantage l’utilité du PPM dans la Le PPM facilite la tache de l’utilisateur 
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gestion du projet, surtout que c’est un 
document difficile à élaborer et nécessite 
beaucoup de temps pour l’actualiser 

(emprunteur ou BM) dans : le suivi des 
différentes étapes de passation des marchés 
précédemment attribués et ceux devant être 
passés dans les mois suivants. 
La planification : le PPM liste tous les 
contrats pour lesquels seront engagées des 
procédures de passation durant les 18 
premiers mois de l’exécution du projet. Ce 
PPM doit être mis à jour pendant toute la 
durée du projet et au moins une fois par an 
et soumis pour l’examen préalable de la BM 
et sa non objection avant l’exécution des 
activités.     

 
 
 
 
 

VII- Recommandations 
 
Au terme l’atelier, les recommandations ci-après ont été formulées : 

1- Faire participer le maximum des intervenants et renforcer la 
coordination entre les directions centrales et régionales, 

2- Organiser des ateliers similaires au présent dans les régions pour une 
meilleure sensibilisation et information des autorités, ONGs et 
populations régionale et locale, 

3- Engager les marchés prévus dans les délais et dés que possibles, 
4-  Faire participer  activement les populations pour bien appréhender les 

divergences d’intérêts et les conflits sociaux existants, 
5- Inscrire les activités écotouristiques dans le cadre des politiques de 

développement régional pour assurer de meilleures synergies entre les 
différents secteurs d’activités, 

6- Insister sur la valorisation de la biodiversité saharienne comme objectif 
prioritaire. 
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ANNEXES : 
Photos de l’atelier  

1 Liste des présents 
2 Ordre du Jour 
3 Discours de  Monsieur Sadok Amri, Secretaire d’Etat 

après du Ministre de l’Equipement et de l’Environnement 
Chargé de l’Environnement 

4 Extrait des articles parus dans les journaux 
5 Copie des interventions  
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ANNEXE 1 
Liste des Présents 
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ANNEXE 2 
Ordre du jour 
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ANNEXE 3 

 

Discours de Monsieur Sadok Amri, Secretaire d’Etat 
après du Ministre de l’Equipement et de 
l’Environnement Chargé de l’Environnement à 
l’occasion de L’ouverture officielle du séminaire de 
démarrage du projet «  Ecotourisme et conservation de 
la biodiversité du sud tunisien » 
 
Tunis le 03 Juillet 2013,   Hôtel : Carthage Thalasso Resort 
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 بسم الله الرحمان الرحيم 
 

البيئة التجهيز والذي تنظمه وزارة  الملتقىحضرات الضيوف الكرام مرحبا بكم في هذا 

والذي سيخصص لتقديم مشروع "السياحة الايكولوجية البنك العالمي بالتعاون مع 

 والمحافظة على التنوع البيولوجي الصحراوي".

صل كلمتي باللغة الفرنسية نظرا لعدم توفر الترجمة الفورية وحتى ن أواأوأستسمحكم ب

 .نتواصل مع ضيوفنا من المؤسسات الدولية والدول الصديقة الموجودين بيننا

 
 
 
Madame Elieen Murray, représentante résidente de la 
Banque Mondiale-Bureau de Tunis e  
Mesdames et Messieurs, les représentants des 
organisations et institutions internationales ici 
présentes,  
Chers participants 
 
Mesdames et Messieurs, 
C’est avec un très grand plaisir que je participe avec vous à 
la séance d’ouverture de cet atelier de démarrage  du projet 
« Ecotourisme et conservation de la biodiversité désertique 
au Sud Tunisien » co-fiancé par le Fonds pour 
l’Environnement Mondial et dont la gestion est confiée à la 
Banque Mondiale.   
 
Je voudrais, à cette occasion, souhaiter la bienvenue à Mme 
Elienne MURRAY, représentante résidente de la Banque 
Mondiale-Bureau de Tunis et la remercier pour l’appui qu’elle 
n’a cessé d’apporter à la Tunisie notamment pour la cause 
environnementale. Aussi je tiens à remercier M  Taoufiq 
BENNOUNA, l’expert de la Banque chargé de ce projet qui 
n’a épargné aucun effort durant toutes les phases de 
préparation de ce projet un tel effort qui a été couronné par la 
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signature de l’accord de don en date du 05 mars 2013 et son 
entrée  en vigueur le 22 mai 2013-ça coïncide d’ailleurs avec 
la célébration de la Journée internationale de la diversité 
biologique.  
 

Il me plait également de remercier  les représentants des 
différentes institutions et organismes internationaux et 
régionaux pour leurs présence témoignant ainsi leurs 
dévouement et engagement de continuer leurs appui 
habituel. 
Mes remerciements vont aussi à la société civile au  secteur 
privé pour leurs engagements et volonté  nécessaires dans le 
processus de définition et de mise en œuvre de ce projet.   
 
Mesdames et messieurs, 
La Société Internationale sur l’Ecotourisme, première 
organisation à s'être engagée à promouvoir les principes de 
l'écotourisme a définit l’Ecotourisme comme «Une forme de 
voyage responsable dans les espaces naturels qui contribue 
à la protection de l'environnement et au bien-être des 
populations locales". C’est donc un créneau ami de 
l’environnement contrairement au tourisme balnéaire qui, 
malgré ses avantages et retombées économiques et 
sociales, il n’est pas certain qu’il est respectueux de 
l’environnement et des ressources naturelles raréfiées et 
dégradées de plus en plus.   

Il importe de rappeler que l'ONU avait déclaré 2002 comme 
étant l'Année Internationale de l'Ecotourisme : un vecteur 
essentiel du développement durable et cela confirme les 
potentialités de ce secteur ce qui justifie d’ailleurs son 
ampleur qui ne cesse de croitre au fil des années.  

Selon l'Organisation Internationale du Tourisme, ce secteur 
connaît au niveau mondial, une croissance de près de 30% 
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par an. Il peut  générer une valeur ajoutée de l’ordre de 3 fois 
que celle  du tourisme classique, type balnéaire, d’autant plus 
qu’il s’agit d’un produit qui profite directement aux populations 
locales des zones intérieures. 

En plus, l'éco-tourisme peut contribuer au renversement de la 
tendance de dégradation des écosystèmes côtiers qui 
connaissent une pression anthropique accrue, manifestée par 
une forte concentration de l’infrastructure touristique sur la 
frange côtière. En effet, environ 90% des unités hôtelières de 
notre pays sont implantées sur le littoral.   
 

Mesdames, messieurs, 

La Tunisie dispose de potentialités naturelles   pour la 
promotion du tourisme écologique. Les études récentes ont 
démontré que notre pays dispose d’au moins une  
soixantaine de sites, qui par leurs spécificités et leurs 
caractéristiques, ont retenu l'attention des spécialistes 
nationaux et internationaux. Ces potentialités éco-touristiques 
révèlent une richesse de ressources naturelles (faunistiques, 
floristiques et géologiques) culturelles et humaines 
indéniables offrant ainsi des possibilités d’activités très 
diversifiées (observation de la nature, randonnées, 
agritourisme, arts et traditions populaires). 

Toutefois, ce vecteur de développement durable se trouve 
confronté à plusieurs contraintes telles que :  

a) Des barrières culturelles et absence de consensus  autour 
de ce thème, 
b) Organisation et institutions inadaptées, 
c) Absence d’une  réglementation adéquate, 
d) Absence d’une politique cohérente,   
etc… 
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Aujourd’hui, il n’est pas caché qu’un opérateur de 
l'écotourisme se heurte à la difficulté majeure, de la non 
reconnaissance d'un statut spécifique qui lui permette de 
surmonter les difficultés d'agrément et d'autorisation. 

  Mesdames, Messieurs, 

Les écosystèmes désertiques de la Tunisie,  ont un potentiel 
élevé pour aborder la diversification économique rurale et des 
besoins de création d'emplois grâce à un modèle 
d'écotourisme lié à la protection de la biodiversité dans les 
aires protégées gérées tels que les parcs objet de ce projet 
(Bouhedma, Jbil et Dghoumès).  

 

Ils fournissent une opportunité pour un tourisme durable qui 
est spécifique aux déserts, tenant compte de leurs 
caractéristiques particulières, leur fragilité, et de leur diversité 
en ressources naturelles, humaines et culturelles.  

 

La création d'un modèle d'écotourisme attirant un faible 
effectif mais des touristes à haute valeur, combiné au 
développement d’activités écotouristiques pour la population 
locale, représenterait un ajustement optimal pour le 
développement durable de ces zones, avec les avantages 
associés de la préservation de la biodiversité. 

 

Cela suggère que le renforcement des Aires Protégées en 
Tunisie à travers les investissements nécessaires en 
infrastructure et moyennant une meilleure gestion, avec la 
pleine participation des communautés adjacentes, et 
l’implication du secteur privé, pourrait contribuer de manière 
significative à l’objectif de préservation de la biodiversité.   
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Une telle approche permettrait également de promouvoir à la 
fois les pratiques de gestion des terres et des ressources 
naturelles traditionnelles et novatrices au sein des agro-
écosystèmes adjacents, préservant ainsi la capacité 
d'adaptation des réactions des communautés locales.  

 

La création de mécanismes de motivation financière 
adéquats pour le développement des activités d’écotourisme 
renforcerait le Partenariat Public Privé, l’un des majeurs 
objectifs de ce projet d’ailleurs,  par  la mise en place de 
projets d'écotourisme et le pilotage de nouvelles approches 
de gestion basées sur la participation communautaire, et 
créerait des perspectives d'emploi à condition qu’on assoit 
une politique et des stratégies claires tout en surmontant  
aussi toutes les difficultés et obstacles.  

  

Mesdames et Messieurs, 

 La Tunisie a déployé des efforts louables en matière de 
conservation des écosystèmes et de la biodiversité, et je 
veux par cette occasion rendre hommage au Ministère de 
l’Agriculture (la Direction Générale des Forêts et les 
arrondissements forestiers dans les régions) et toux ceux qui 
ont contribué pour le service qu’ils ont rendu à notre pays.  

Le nombre des aires protégées en Tunisie s'élève aujourd'hui 
à 44 zones terrestres et 5 zones marines et côtières qui 
représentent environ 7 % de la superficie nationale totale 
sans compter les 40  sites RAMSAR crées ces dernières 
années. 

 

Actuellement nous sommes tous redevables de passer à un 
autre palier pour entretenir, renforcer et valoriser ces acquis.  
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Nos ambitions c’est  de créer un "réseau d'aires protégées», 
fonctionnel qui joue pleinement son rôle. Un tel réseau 
exigerait des contributions des différents partenaires et 
bailleurs de fonds, et les activités devraient être 
complémentaires. Le réseau contribuerait ainsi à une 
harmonisation des activités entre les différents organismes 
gouvernementaux et leurs partenaires financiers et 
techniques.  

 

Aujourd'hui, la plupart des anciennes et nouvelles Aires 
Protégées de la Tunisie ne disposant pas de plans de gestion 
mis à jour, ainsi que mécanismes de financement durable, de 
même que des investissements en infrastructures 
extrêmement nécessaires.  

 

Aujourd’hui nous sommes devant un véritable défis qu’on doit 
lever : comment peut-on faire des aires protégées des 
locomotives de développement local ? comment peut-on 
réussir à impliquer concrètement les communautés 
adjacentes  dans le processus de décision et de gestion des 
aires protégées ?  et je suppose que notre projet, bien qu’il 
soit pilote, contribuera certainement à l’identification des 
solutions et des mesures nécessaires pour ces questions.  

 

Mesdames et Messieurs, 
Dans notre pays, l'écotourisme est resté tributaire de 
certaines initiatives individuelles et isolées.   
 
En plus des potentialités naturelles et paysages, les 
spécificités culturelles et traditionnelles remarquables qui 
caractérisent notre pays  constituent également des produits 
potentiels en terme d’écotourisme. 
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L’effort consenti  pour l’amélioration de l'infrastructure de 
certaines sites naturels  et circuits thématiques (parcs 
nationaux d’El Feija à Jendouba et Chaambi à Kasserine et 
Boukornine à Ben Arous et Bouhedma à Sidi Bouzid, 
Saddine à Le Kef, ainsi que 5 centres d’écotourismes ...) 
moyennant la mise en place de centres d'accueil, 
d’écomusées, de sentiers écologiques...., n’a pas suffi pour 
une valorisation efficiente de ces espaces.  
 
En effet, et malgré l'importance des textes juridiques érigées 
ces dernières années pour l’amélioration de la gestion des 
parcs nationaux et réserves naturelles, l’implication du 
secteur privé, de la population locale et de la société civile 
dans l’exploitation des ressources n’est envisageable dans 
les zones intérieures,  sans déroger au code forestier dans sa 
version actuelle. 
 
Ainsi à l'exception des domaines qui relèvent de la portée de 
la loi n° 49 de 2009 relative aux aires protégées marines et 
côtières, l'aspect juridique des parcs nationaux et des 
réserves naturelles requière, à notre avis, une révision et 
mise à jour si nous voulons promouvoir ces espaces et les 
faire contribuer à l’amélioration des  conditions de vie des 
populations locales. 
 

Il faut reconnaître le cadre institutionnel et réglementaire ne 
favorise pas un développement optimal de l'écotourisme. Un 
manque de vision commune entre les principaux acteurs et 
l'absence d'une institution en tête de la promotion de 
mécanismes de coordination, couplé avec la faiblesse des 
avantages offerts au secteur privé pour entamer des 
investissements de démarrage dans le domaine de 
l'écotourisme, entrave le développement de ce nouveau 
produit.  
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La communication et des actions simplifiées et intégrées 
entre les principaux acteurs sont un élément vital pour le 
succès du développement de l'écotourisme, en particulier 
pendant les premières années. En outre, l'absence d'un statut 
juridique clair pour les fournisseurs de l'écotourisme, peut 
rendre difficile pour ces derniers le processus de demande de 
prêts bancaires. Et là je voudrais souligner que nous 
comptons beaucoup sur nos partenaires dans ce projet : le 
Ministère de l’Agriculture et particulièrement le Ministère du 
Tourisme (à travers l’ONTT) pour continuer à travailler sur ce 
sujet afin de contourner tous les obstacles et difficultés. 

 
Mesdames et Messieurs, 
 
Notre rencontre aujourd’hui, représente une occasion pour, 
tout d’abord, mettre au même niveau d’information tous les 
acteurs et intervenants dans ce projet  et échanger les avis et 
expériences en vue d’assurer les conditions de sa réussite.   
 
La réussite de ce projet fera certainement la tâche d’huile et 
sera un tournant historique en termes d’approches de gestion 
et d’implication effective de la population locale.  
 
Vos débats et échanges, tout au long de cet atelier, 
permettrons, je l’espère, de formuler des recommandations et 
propositions pertinentes pour la finalisation des documents 
de ce projet sur lequel nous comptons pour développer ce 
type de tourisme et l’intégrer au niveau de la politique 
sectorielle. 
Avant de clore mes propos, je réitère mes remerciements à 
tous les  participants et je souhaite la réussite à vos travaux.  
 

Merci pour votre attention. 
 والسلام عليكم ورحمة الله تعالى وبركاته
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ANNEXE 3 
Extrait des articles parus dans les journaux 
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ANNEXE 4 

 
Les Interventions 

 
1-Présentation du projet : 
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2-Le Plan cadre de Gestion Environnementale et Sociale 
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3- Le Manuel Suivi-évaluation 
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4- Le Manuel Opérationnel du Projet : 
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